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Saint Germain du Puy, le 15 avril 2010

30 départements au bord du dépôt de bilan ?
Ce n'est pas une surprise pour SOLIDARFLOP.

A la lecture des débats qui se sont tenus ces dernières semaines dans les Conseils Généraux à 
l'occasion  du  vote  de  leurs  budgets  primitifs  2010,  le  constat  est  sans  appel:  difficultés, 
interrogations et inquiétudes y sont récurrentes, sauf pour quelques-uns bien évidemment.

Rappelons qu'au même moment, l'ADF (Association des Départements de France) était « montée 
au créneau », Monsieur le premier Ministre confiant  alors à Monsieur Pierre JAMET, Directeur 
Général des Services du Conseil Général du Rhône, une étude sur ces difficultés déjà exprimées.

Il semblerait bien que l'analyse que nous avions faite, qui nous avait fait créer SOLIDARFLOP et 
qui a incité des élus du Nord à créer SOLIDARCH'TI - à qui nous souhaitons la bienvenue - sera 
confirmée par cette étude. Une trentaine de départements seraient en difficulté et « iraient dans le 
mur » dès l'année prochaine, ou dans les deux ou trois ans à venir, et ce avant même que les 
effets  des  réformes  en  cours  n'interviennent  (analyser  à  plus  de  deux  ans  les  effets  de  la 
disparition de la Taxe Professionnelle tient de la magie, ou plutôt de la sorcellerie !). Cela est plus 
qu'inquiétant...

Une trentaine de départements ! Le Cher en ferait, ou plutôt en fera partie.

Ce constat ne surprendra que ceux qui ne voulaient rien voir,  comme les élus de l'opposition 
départementale  qui  continuent  à  dire  et  écrire  que  les  difficultés  rencontrées  par  le  Conseil 
Général du Cher ne seraient dues qu'à la mauvaise gestion de sa majorité...

L'autisme  en  politique  ne  peut  être  soigné  que  par  la  sanction  des  citoyens,  électeurs  et 
contribuables. Cela vient d'être le cas lors des dernières élections régionales: seuls 3 cantons sur 
35 ont voté au second tour pour le courant qui les représente localement. Qu'ils continuent !

Pour  notre part,  nous allons poursuivre notre démarche,  en nous appuyant  sur cette nouvelle 
étude, pour exiger de l'État qu'il n'abandonne pas les habitants, citoyens et électeurs du Cher, au 
nom de la solidarité qu'il doit à tous les territoires de notre République.
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